
 

 

LE CONSEIL 
 

Composé de : Mme. ***, Présidente de séance 
 Mme ***, Déléguée au CNOA 
 ***,  Membre suppléant  
 ***,  Membre suppléant 
 ***,  Membre suppléant 
 
Et assisté par :Maître ***, Assesseur juridique suppléant qui n’a pas pris part au 

vote 
 
Monsieur ***, qui a participé à l’ensemble du délibéré, est empêché ce jour.  Il 
est remplacé par Monsieur ***, membre suppléant, pour le prononcé. 
 
En séance publique du 26 septembre 2019 
 
A rendu la décision suivante : 
 
En cause de : 
 
L’ORDRE DES ARCHITECTES, Conseil de Bruxelles-Capitale et du Brabant wallon, 
dont les bureaux sont établis à 1160 Bruxelles, rue du Moulin à Papier, 55A. 
 
Contre :  
 

1. Monsieur D, architecte, dont les bureaux sont établis à *** 
 

2. La scrl A, dont le siège social est établi à *** 
 
Assistés par Me ***, avocat à *** 
 
Préventions : 
 
Le Bureau du Conseil, réuni en séance du 4 décembre 2018, a décidé de renvoyer 
le confrère D et la sprl A devant le Conseil de l'Ordre statuant en matière 
disciplinaire pour y répondre de la prévention d'avoir, en tant qu'architecte inscrit 
au Tableau de l'Ordre, manqué à ses devoirs professionnels et contrevenu au 
respect de la déontologie de la profession, à l'honneur, à la probité et à la dignité 
des membres de l'Ordre, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de la 
profession, en l'espèce : 
 
- Le 18 avril 2018 en infraction à l’article 1er du Règlement de déontologie, n’avoir 

pas respecté l’éthique professionnelle, en établissant une attestation 
d’avancement des travaux ne correspondant pas à la réalité, dans le but de 
permettre à leur client promoteur d’obtenir le paiement anticipatif d’une 
tranche non encore exigible.  
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Procédure : 
 
Vus les procès-verbaux des séances du Bureau des 25 septembre et 4 décembre 
2018 ; 
 
Vue la convocation adressée le 2 mai 2019 au confrère D et à la scrl A;  
 
Vues les conclusions déposées par le conseil de M. D le 20 juin 2019 ; 
 
Entendu le confrère D et son conseil en séance du Conseil du 20 juin 2019 ; 
 
Les faits : 
 
1. 
Par convention du 22 décembre 2012, la s.a. *** confiait à la scrl A une mission 
d’architecture se rapportant à des travaux de développement d’un ensemble 
immobilier mixte sur une parcelle, dite « *** » située à ***. 
 
2. 
Le 30 septembre 2016, M. V et Mme N, son épouse, concluaient un compromis de 
vente portant sur les appartements 4.C1.01 et 4.C1.02, outre deux emplacements 
de parking et deux caves. 
 
Ce compromis prévoyait le paiement immédiat d’un acompte de 39.726,55 € 
htva, à l’acte, le paiement intégral du prix de la cession de l’emphytéose et de la 
quotité des constructions qui seraient érigées à cette date moyennant 
approbation d’un architecte et le paiement du solde au fur et à mesure de 
l’avancement des travaux, les 5 derniers pourcents devant être payés à la 
réception provisoire. 
 
La convention prévoit l’application de la loi du 9 juillet 1971 et, au titre des 
formalités de réception, que « si elle le juge à propos, la partie acquéreuse peut 
se faire assister, à ses frais, lors de toutes les réceptions à intervenir, par un 
architecte de son choix ». 
 
L’acte authentique n’est pas produit. 
 
3. 
Le 9 juillet 2018, M. V adressait au Conseil le mail suivant : 
 
Bonjour, Je viens d'acheter des appartements sur plan et j'ai payé de bonne foi 
les différentes tranches sur base du certificat d'achèvement des phases signé 
par l'architecte. Au moment de la réception, je me suis rendu compte que les 
lavabos n'étaient pas mis en place ni les parlophones et ce malgré l'attestation 
d'achèvement des architectes. Que puis -je faire ? quels sont mes recours ? j'ai 
encouru entre autre des frais pour la réception. Qui a commis une faute ? Merci 
de votre retour. Bien à vous. 
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4. 
L’instruction du dossier montre que M. V avait payé la dernière tranche sur base 
d’une « attestation d’avancement » effectivement signée par le confrère D 
agissant au nom de la scrl A. 
 
Décision : 
 
5. 
Il ressort de ce qui précède que la scrl A n’était pas l’architecte de M. et Mme V 
mais bien celui du seul promoteur, ***. 
 
6. 
L’« attestation d’avancement » du 18 avril 2018  sur base de laquelle M. V a 
effectué le paiement de la dernière tranche et qu’il qualifie improprement 
d’ 3 « attestation d’achèvement » n’est en rien assimilable à un procès-verbal de 
réception provisoire : document d’une seule page, il résume la situation de sept 
bâtiments et présente un caractère général et global. 
 
M. et Mme V, qui n’avaient pas, à ce moment, été conviés aux opérations de 
réception, n’ont pas raisonnablement pu se tromper sur sa portée. 
 
En toutes hypothèses, en l’absence de lien contractuel avec la scrl A, le Conseil 
ne voit pas en quoi la communication du document en question aurait pu 
constituer un manquement à l’article 1er du Règlement de déontologie. 
 
7. 
Le Conseil estime, par conséquent, que la prévention n’est pas établie. 
 
 PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
Statuant à la majorité requise, 
 
- constate que la prévention n’est pas établie ; 
 
- décide d’acquitter le confrère V et la scrl A. 
 


